
  

 

  

Relevé de décisions du Conseil communautaire 

du 27 novembre 2017. 
Etaient présents ou représentés : M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, Madame Roxane MARC, M. Maurice DEJEAN, 

Monsieur Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnès VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, Mme Martine BONNET, M. Jean-Pierre PECHIN, M. Jean-Pierre 

GABAUDAN, M. Daniel REQUIRAND, Mme Agnès CONSTANT, Monsieur Jean-Pierre BERTOLINI, M. Bernard GOUZIN, Mme Maria MENDES CHARLIER, 

Monsieur René GARRO, Monsieur David CABLAT, Monsieur Guy-Charles AGUILAR, Monsieur Henry MARTINEZ, Madame Béatrice FERNANDO, Madame Marie-

Françoise NACHEZ, Monsieur Jean-François SOTO, Monsieur Olivier SERVEL, Madame Marie-Hélène SANCHEZ, Madame Isabelle ALIAGA, Mme Josette 

CUTANDA, Madame Véronique NEIL, Monsieur Christian VILOING, Madame Annie LEROY, Monsieur Grégory BRO, Monsieur Yannick VERNIERES -M. Daniel 

JAUDON suppléant de M. Jacky GALABRUN, M. Sébastien LAINE suppléant de Monsieur Jean-Claude CROS, Monsieur Yves KOSKAS suppléant de Monsieur 

Stéphane SIMON 

Procurations : M. René GOMEZ à Madame Béatrice FERNANDO, M. Gérard CABELLO à M. Maurice DEJEAN, Monsieur Jean-Luc DARMANIN à Mme Agnès 

CONSTANT, Madame Amélie MATEO à Monsieur Olivier SERVEL, Madame Chantal COMBACAL à Monsieur Guy-Charles AGUILAR, Monsieur Marcel CHRISTOL 

à Monsieur Jean-François SOTO 

Excusés : M. José MARTINEZ, Mme Florence QUINONERO, Mme Nicole MORERE 

Absents : M. Philippe MACHETEL, Monsieur Jean-Luc BESSODES, Monsieur Jean-André AGOSTINI 

  

Administration générale 
  

Rapport  1.1 : Décisions prises par le Président depuis le Conseil communautaire du 23 octobre 2017. 

Le Conseil prend acte de ces décisions, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Rapport  1.2 : Remplacement au sein de la Commission Locale d'Evaluation des Transferts de Charges (CLETC). 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver le remplacement suivant au sein de la CLETC conformément à la délibération de la commune de St-André 

de Sangonis : 

* Monsieur Jean-Pierre PECHIN en remplacement de Monsieur Gérard LABOUAL (titulaire) 

 
Le reste de la liste est inchangé et se lit désormais comme suit :  

 
COMMUNE PRENOM NOM DELEGUES 

ANIANE 
Gérard QUINTA Titulaire 

Patrick CHARPENTIER Suppléant 

ARBORAS 
Anthony MORICE Titulaire 

Cécile LEMOINE Suppléante 

ARGELLIERS 
Serge MASSOL Titulaire 

Aurore ANDUGAR Suppléante 

AUMELAS 
Michel  SAINTPIERRE Titulaire 

Alain  BAQUE Suppléant 

BELARGA 
Cécile LANGREE Titulaire 

Jean-Marie  BARY Suppléant 

CAMPAGNAN 
Jean-Marie  TARISSE Titulaire 

Jean-Manuel YORIS Suppléant 

GIGNAC 
Jean-François  SOTO Titulaire 

Marcel CHRISTOL Suppléant 

JONQUIERES 
Jean-Louis RANDON Titulaire 

Elisabeth PONS Suppléante 

LA BOISSIERE 
Carine CHEYNET Titulaire 

Victor PEREIRA Suppléant 

LAGAMAS 
Christian VILOING Titulaire 

Sylvie ZEGRE SAUVAIN Suppléante 

MONTARNAUD 
Gérard CABELLO Titulaire 

Isabelle ALIAGA Suppléante 

MONTPEYROUX 
Claude GOUJON Titulaire 

Gilles CREPEL Suppléant 

LE POUGET 
Louis VILLARET Titulaire 

Josette CUTANDA Suppléante 

PLAISSAN 
Bernard  PINGAUD Titulaire 

Béatrice NEGRIER Suppléante 

POPIAN 
Agnès SIBERTIN-BLANC Titulaire 

Gilles BOULOUYS Suppléant 

POUZOLS 
Francis RICARD Titulaire 

Véronique NEIL Suppléante 

PUECHABON 
Yves  KOSKAS Titulaire 

Françoise BASSOUA Suppléante 

PUILACHER 
Martine BONNET Titulaire 

Benoît FULCRAND Suppléant 

ST ANDRE DE SANGONIS 
Jean-Pierre PECHIN Titulaire 

Henry MARTINEZ Suppléant 

ST BAUZILLE DE LA SYLVE 
Grégory BRO Titulaire 

Ascencio FERNANDEZ Suppléant 

ST GUILHEM LE DESERT 
Joël  BALS Titulaire 

Christine MOULIERES Suppléante 

ST GUIRAUD 
Bernard  CAUMEIL  Titulaire 

Nadine DHALLUIN Suppléante 

ST JEAN DE FOS 
Maurice CAUDERLIER Titulaire 

Philippe SUPERSAC Suppléant 

ST PARGOIRE 
Agnés  CONSTANT Titulaire 

Michèle  DONOT  Suppléante 

ST PAUL ET VALMALLE 
Jean-Pierre BERTOLINI Titulaire 

Evelyne GELLY Suppléante 

ST SATURNIN DE LUCIAN 
Pierre DELORME Titulaire 

Monique VIALLA Suppléante 

TRESSAN 
Daniel  JAUDON  Titulaire 

Françoise TERSINET Suppléante 

VENDEMIAN 
David CABLAT Titulaire 

Michèle LAGACHERIE Suppléante 

 

 
 



 

Rapport  1.3 : Contrats d’Assurance des Risques Statutaires - Autorisation faite au Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de l'Hérault de lancer une consultation. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'autoriser le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault à lancer une procédure de marché 

public, en vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte des conventions d'assurances auprès d'une entreprise 

d'assurance agréée, 

- d'autoriser Monsieur le Président à accomplir l'ensemble des formalités afférentes à ce dossier.  

  

Rapport  1.4 : Tableau des effectifs - Adoption des modifications. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
 - d’adopter la proposition suivante du Président, 

 

 de créer les emplois suivants : 

Filière médico-sociale : 

   - 1 poste d’Educateur de jeunes enfants à temps non complet 30/35 

   - 1 poste d’Auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe à temps non complet 32/35 

Filière animation : 

   - 2 postes d’Adjoint d’animation à temps non complet 30/35 

Filière culturelle : 

   - 2 postes d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet 3/20 

   - 1 poste d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet 4/20 

   - 1 poste d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet 5.50/20 

   - 1 poste d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet 11.75/20 

   - 1 poste d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet 18.25/20 

   - 1 poste d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 1ère classe à temps non complet 18/20 

Filière technique : 

   - 1 poste, à compter du 1er décembre 2018, de responsable qualité dans le grade d’ingénieur relevant de la catégorie A à 

temps complet pour exercer les missions suivantes : 

   • Définition et mise en place de la politique qualité ; 

   • Pilotage de projets qualité ; 

   • Organisation et maintien de la certification et accréditation ; 

   • Évaluation de la démarche qualité ; 

  

  de supprimer les emplois suivants : 

Filière culturelle : 

   - 1 poste d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet 5.25/20 

   - 1 poste d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet 17.5/20 

   - 1 poste d’Assistant de l’enseignement artistique principal de 1ère classe à temps complet 

 

- de modifier ainsi le tableau des effectifs, 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

  

Rapport  1.5 : Modification du tableau des effectifs à compter du 1er janvier 2018 - Intégration des agents transférés. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d’adopter la proposition du Président, 

- de modifier ainsi le tableau des effectifs, 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

  

Rapport  1.6 : Bail commercial  - Location de locaux pour les besoins des services de l'eau et services techniques de la 

Communauté de communes. 

 Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés avec une abstention, 

- de se prononcer favorablement sur la conclusion d’un bail commercial d’une durée de 9 ans avec le promoteur Pitch 

Promotion sur un local situé 65 place Pierre Mendès France 34150 GIGNAC, d'une surface estimée à 304m² pour un 

montant de loyer de 154 € HT /m²/an, soit 46 816 €HT/an, auquel s'ajoutent les charges d'un montant prévisionnel de 

22 €HT/m²/an au tantième des surfaces communes de l'immeuble concerné, 

- d’autoriser Monsieur le Président à accomplir l’ensemble des formalités afférentes à ce dossier, en ce compris 

l’élaboration et la signature dudit bail ainsi que son suivi et son éventuelle dénonciation à l’issue de chaque période 

triennale.  



 

Rapport  1.7 : Définition de l'intérêt communautaire de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault au 1er janvier 

2018 - Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- de se prononcer favorablement sur la définition de l’intérêt communautaire de l’établissement au 1er janvier 2018, 

relative au bloc de Compétence « Développement économique » rédigée comme suit : 

« Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire : 

 Sont déclarés d’intérêt communautaire :  

• L’élaboration de charte ou de schéma de développement commercial 

• L’expression d’avis communautaires au regard de la réglementation applicable en matière d’urbanisme commercial, et 

notamment à la Commission Départementale d’Aménagement Commercial (CDAC)  

• La gestion des implantations commerciales localisées en zones d’activités communautaires 

• La création, aménagement, gestion, requalification, animation des ZAE à vocation commerciale  

• L’aide à la création ou au maintien du seul commerce de village 

Le portage ou le soutien aux opérations collectives d’animations de commerçants (sur les zones d’activités économiques 

communautaires, foire-expo, démarche 2.0) » 

Dans un souci de lisibilité, un document distinct reprend l’intégralité des compétences exercées par la Communauté de communes 

Vallée de l'Hérault au 1er janvier 2018.  
  

Finances /marchés comptabilité 

Rapport  2.1 : Indemnité du comptable du Trésor Public - Indemnité de conseil allouée au Trésorier de Gignac pour 

l'exercice 2017 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d’accorder l’indemnité de conseil à taux plein (100%) au Trésorier de Gignac, Monsieur Dominique MONESTIER, pour 

une durée de 360 jours au titre de l’année 2017, soit 4 030.52€ brut; 

- d'autoriser Monsieur le Président à accomplir l'ensemble des formalités afférentes à ce dossier.  

 

 Rapport  2.2 : Admission en non valeur - Produits irrécouvrables des exercices 2013-2016 du budget annexe SPANC. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d’admettre en non valeur la liste des titres de recettes mentionnés concernant le budget annexe SPANC et dont le 

montant s’élève à 478,13€, 

- d’autoriser Monsieur le Président à émettre le mandat correspondant sur l’article 6541 du chapitre 65 « Charges de 

gestion courante » au titre du budget annexe SPANC de l’exercice 2016. 

 
 

 

Rapport  2.3 : Attributions de compensation 2017 - Mise à jour des montants d'attribution de compensation 2017 suite à 

la mutualisation. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- de fixer le montant corrigé des attributions de compensation des communes membres pour l’année 2017 selon le 

tableau présenté ci-dessous, après retenue du coût des services communs dans le cadre du schéma de mutualisation, 

- d'inviter le Président à communiquer aux communes membres la présente délibération.  

  

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
Rapport  2.4 : Rapport d'Orientation Budgétaire 2018 dans le cadre du Débat d'Orientation Budgétaire 2018 - Budget 

Primitif 2018. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- de prendre acte de la tenue du débat d'Orientation Budgétaire 2018 préalable au vote du budget primitif 2018; 

- d'approuver en conséquence le Rapport d'Orientation Budgétaire 2018. 

 

Environnement 

Rapport  3.1 : Convention globale de partenariat et d’entretien du balisage des itinéraires Labellisés PR®  - Comité 

Départemental de Randonnée Pédestre et Communauté de communes Vallée de l’Hérault. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver les termes de la convention globale relative au partenariat entre le Comité Départemental de la 

Randonnée Pédestre et la Communauté de communes Vallée de l'Hérault en vue de l’entretien et du contrôle des 

itinéraires Labellisés PR® du territoire, laquelle prendra effet au jour de sa signature et ce jusqu'au 31 décembre 2019, 

- d’approuver en conséquence la résiliation de la convention spécifique d’entretien et de balisage de l’itinéraire de 

randonnée au départ de Bélarga approuvée par délibération susvisée selon les modalités prévues par la convention 

globale,  

- d’autoriser le Président à signer ladite convention et à accomplir toutes les formalités afférentes à la bonne exécution 

de ce partenariat. 
 

 

 



 

 

Rapport  3.2 : Site d'importance communautaire Montagne de la Moure causse d'Aumelas - Zone spéciale de 

conservation FR 9101393  - Convention cadre "Animation, mise en œuvre et suivi du document d'objectifs ". 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver les termes de la convention cadre relative à l’ "Animation, mise en œuvre et suivi du document d'objectifs 

du Site d'importance communautaire Montagne de la Moure causse d'Aumelas" - Zone spéciale de conservation FR 

9101393 ci-annexée, à conclure entre l'Etat (service en charge de l'écologie) et la Communauté de communes Vallée de 

l'Hérault pour une durée de trois ans à compter de sa signature,  

- d'autoriser le Président à signer la dite convention cadre ainsi que tout acte utile, et à accomplir l’ensemble des 

formalités afférentes à l’exécution de ce dossier.  

 

Rapport  3.3 : Services publics d'eau potable et d'assainissement  - Fixation du tarif des redevances. 

Le Conseil décide à la majorité des suffrages exprimés avec 3 voix contre et 6 abstentions,  
- d'approuver les différents tarifs des redevances communautaires pour les services publics d'eau potable et 

d'assainissement tels que définis dans le tableau ci-dessous à compter du 1er janvier 2018, 

- d'autoriser le Président à appliquer, pour les services en régie, ces différentes redevances pour l’établissement des 

facturations afférentes, 

- d'autoriser le Président à transmettre, pour les services délégués, ces différentes redevances aux différents délégataires 

de service pour leur mise en application à compter du 1er janvier 2018, 

- d'autoriser le Président à signer tout acte utile et à accomplir toutes les formalités afférentes à ce dossier. 

   

 
  

  



 

Rapport  3.4 : Exercice des compétences Eau et Assainissement au 1er janvier 2018 - Avance de trésorerie et transferts 

des résultats des communes. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés avec une abstention, 
  - d'approuver le principe du versement d'une avance de trésorerie par les communes des excédents constatés sur les 

comptes de gestion 2016 conformément au tableau ci-dessous ; cette avance se matérialisera par l'envoi d'un ordre de 

versement au trésorier de Gignac début janvier puis début avril 2018, 

- d'accepter la mise à disposition indiquée en préambule avec les excédents sur la base des comptes de gestion au 

31/12/2017 des budgets annexes de l'eau et de l'assainissement des mêmes communes, 

- d'approuver en conséquence les termes de la convention type, 

- d'autoriser le Président à signer ladite convention avec les communes concernées ainsi que tout acte utile en découlant 

et à accomplir l'ensemble des formalités y afférentes. 

 
Aménagement de l'espace 

Rapport  4.1 : Instruction technique des autorisations et actes relatifs à l'occupation des sols  - Convention totale avec la 

commune de Saint-Saturnin-de-Lucian. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- de mettre fin à la convention partielle pour l'instruction technique des autorisations et actes relatifs à l'occupation des 

sols initialement conclue avec la commune de Saint-Saturnin de Lucian, à compter de l'entrée en vigueur de la nouvelle 

convention, soit au 1er janvier 2018, 

- d'autoriser le Président à signer avec la commune de Saint-Saturnin-de-Lucian, une nouvelle convention, dite totale, 

pour l'instruction des autorisations et actes relatifs à l'occupation des sols. 

  

Développement économique 

Rapport  5.1 : Amorçage d'initiatives nouvelles en centre Hérault (ARIAC) - Partenariat 2017. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d’approuver le principe d’un partenariat technique et financier entre les communautés de communes du Clermontais, 

du Lodévois-Larzac, de la Vallée de l’Hérault, et du Sydel au profit de l’ARIAC ;  

- d’approuver le principe du versement d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 2000 € au profit de 

l’ARIAC au titre de l’année 2017; 

- d’autoriser Monsieur le vice-président délégué à l'économie à élaborer et à signer l’ensemble des pièces relatives à la 

mise en place de ce partenariat et au versement de la subvention. 

 

 
  



 

Enfance / jeunesse 

Rapport  7.1 : Construction d'une annexe afin d'améliorer les conditions d'accueil de la structure petite enfance "Les 

Calinous" - Gignac - Modification du plan de financement. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d’approuver la modification du plan de financement prévisionnel tel que proposé ci-dessous de la présente délibération, 

 
Communauté de Communes

 Vallée de l'Hérault

POSTES MONTANT HT TAUX FINANCEURS MONTANT HT TAUX

Travaux (marché CAO du 20 10 2017)                                                       354 000 € 100% Conseil Départemental (acquis, proratisé) 90 000 €   25,42%

Caisse d'Allocations Familiales (acquis, proratisé) 106 560 € 30,10%

DETR 2018 85 000 €  24,01%

PART FINANCEURS 281 560 € 79,54%

PART CCVH 72 440 €   20,46%

TOTAL HT 354 000 € 100% TOTAL HT 354 000 € 100%

TOTAL TTC 424 800 € 100% TOTAL TTC 424 800 € 100%

Plan de financement prévisionnel des travaux                                                                                    
CONSTRUCTION D'UNE ANNEXE AFIN D'AMELIORER LES CONDITIONS D'ACCUEIL DU MULTI-ACCUEIL 

LES CALINOUS – GIGNAC (CAO DU 20 10 2017)
DEPENSES RECETTES

 
 

- d’autoriser Monsieur le Président à solliciter la Caisse d’Allocations Familiales, le Conseil départemental de l’Hérault et 

l’Etat ou tout autre financeur (public ou privé) pour les demandes de subventions, dans la limite de 80% de financement, 

- d’autoriser Monsieur le Président à modifier si besoin, le plan de financement prévisionnel ainsi présenté, 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à l’attribution de ces subventions et à accomplir 

toutes les formalités afférentes à la bonne exécution de ce dossier. 
 

Rapport  7.2 : Pacte Territorial pour l'Insertion (PTI) - 2017-2020. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver les termes du Pacte territorial pour l'insertion 2017-2020, 

- d'autoriser le Président à signer ledit pacte ainsi que ses éventuels avenants, et à accomplir toutes les formalités 

afférentes à la bonne exécution de ce dossier. 

  

Culture 

Rapport  8.1 : Prix des incorruptibles 2017-2018 - Convention entre la Communauté de communes Vallée de l'Hérault 

et les communes. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- de fixer à 2 500 euros le montant des dépenses dédiées à ce projet et de les inscrire dans le budget primitif 2018, 

- d’approuver les termes de la convention type de partenariat pour le « Prix des Incorruptibles 2017-2018 » entre la 

Communauté de communes Vallée de l’Hérault et les communes partenaires du projet, 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions de partenariat avec les communes partenaires du « prix des 

Incorruptibles 2017-2018 de la Vallée de l’Hérault » ainsi que tous les documents relatifs à ce dossier. 

  

Rapport  8.2 : Ecole de musique intercommunale - Interventions en milieu scolaire : convention de partenariat avec 

l'Education Nationale pour l'organisation d'activités impliquant des intervenants extérieurs rémunérés en arts et culture 

à l’école maternelle ou élémentaire. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver les termes de la convention de partenariat à conclure pour l'année scolaire 2017-2018 avec l'Education 

Nationale pour l'organisation d'activités impliquant des intervenants extérieurs rémunérés en arts et culture à l'école 

maternelle ou élémentaire. 

Celle-ci rappelle les conditions générales d'organisation et de concertation tout en précisant les rôles de l'enseignement 

et de l'intervenant. Elle est à renouveler chaque année scolaire. 

- d'autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention et à accomplir l'ensemble des formalités afférentes à la 

bonne exécution de ce dossier. 

  

 

 



 

 

Rapport  8.3 : Schéma Départemental de l'Enseignement Musical - Convention annuelle de partenariat entre le Conseil 

départemental de l’Hérault et la communauté de communes - 2017/2018 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver les termes de la convention annuelle de partenariat 2017/2018 entre le Conseil Départemental de 

l'Hérault et la Communauté de communes Vallée de l'Hérault, 

- d'autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention et à accomplir toutes les formalités afférentes à la bonne 

exécution de ce dossier. 

 

Rapport  8.4 : Ecole de musique intercommunale de la Vallée de l'Hérault. - Projet « 100 ans après ! une œuvre pour la 

Paix » - Demandes de financement. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver le projet musical « 100 ans après ! une œuvre pour la Paix » tel que présenté de la présente délibération,  

- d'approuver en conséquence le plan de financement prévisionnel ci-dessous :  

 

Montant TTC Part Financeurs Montant TTC Taux

         600,00 € 3,41% DRAC - CTEAC      5 000,00 € 28,41%

     1 000,00 € 5,68% Communes partenaires      2 000,00 € 11,36%

     2 000,00 € 11,36%

Conseil départemental de 

l'Hérault      2 000,00 € 11,36%

     3 000,00 € 17,05% SACEM      2 000,00 € 11,36%

     3 000,00 € 17,05%

Mission interministérielle du 

centenaire      3 000,00 € 17,05%

     8 000,00 € 45,45%

Communauté de communes 

vallée de l'Hérault      3 600,00 € 20,45%

   17 600,00 € 100% TOTAL    17 600,00 € 100%

Commande Karol Beffa

TOTAL

DEPENSES RECETTES

Postes

Budget prévisionnel pour le projet "100 ans après! Une œuvre pour la paix"

Publicité

Achats partitions

Locations

Salaires et charges, chef invité

Frais généraux

 
 

 
- d'autoriser le Président à solliciter les différents financeurs (publics ou privés) pour les demandes de subventions, dans 

la limite de 80% de financement,  

- d’autoriser le Président à modifier, si besoin et sans augmentation de la dépense pour la communauté de communes, le 

plan de financement prévisionnel ainsi présenté, 

- d’autoriser Monsieur le Président à accomplir toutes les démarches nécessaires à la mise en œuvre de ce projet et à 

signer tous les documents relatifs à l'attribution de ces subventions. 

 

Rapport  8.5 : Education au patrimoine - Convention d'accueil du service éducatif - 2018 - « Sites et paysages de 

l'Hérault ». 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
 - d’approuver le principe d'un partenariat entre le Conseil départemental de l'Hérault et la Communauté de communes 

Vallée de l'Hérault en vue d'accueillir le service éducatif « Sites et paysages de l’Hérault» dépendant du Conseil 

départemental au profit de la communauté de communes,  

-d'approuver en conséquence les termes de la convention effective à compter de sa signature et jusqu'au 1er septembre 

2018, 

- d’autoriser Monsieur le Président à solliciter l’État, le Conseil départemental de l’Hérault, le Conseil régional Occitanie 

et tout autre financeur (public ou privé) pour les demandes de subventions, dans la limite de 80% de financement, 

- d’autoriser le Président à signer ladite convention ainsi que ses éventuels avenants et à accomplir toutes les formalités 

afférentes à la bonne exécution de ce partenariat.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Rapport  8.6 : Création d'une Archéothèque - Centre de Conservation et d'Etude à l'abbaye d'Aniane - Demandes de 

financement. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver le principe de création d'une archéothèque - Centre de Conservation et d'Etude à l'abbaye d'Aniane; 

- d'approuver en conséquence le plan de financement prévisionnel ci-dessous : 

 
  

- d'autoriser le Président à solliciter les différents financeurs (publics ou privés) pour les demandes de subventions, dans 

la limite de 80% de financement,  

- d’autoriser le Président à modifier, si besoin et sans augmentation de la dépense inscrite au Plan pluriannuel 

d'Investissement, le plan de financement prévisionnel ainsi présenté, 

- d’autoriser Monsieur le Président à accomplir toutes les démarches nécessaires à la mise en œuvre de ce projet et à 

signer tous les documents relatifs à l'attribution de ces subventions.  
  

Rapport  8.7 : Projet de restauration de la chapelle de l'ancien pénitencier d'Aniane et aménagement d'un espace de 

diffusion culturelle - Demande de financements. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver la poursuite du projet de restauration de la chapelle de l'ancien pénitencier d'Aniane et l'aménagement 

d'un espace de diffusion culturelle, 

- d’autoriser le Président à engager la recherche de financements selon le plan prévisionnel ci-dessous dans la limite des 

80% d'aides et de le modifier si besoin, et sans augmentation de la dépense inscrite au Plan pluriannuel d'Investissement : 

 
  

- d'autoriser le Président à engager l'opération et à accomplir toutes les formalités afférentes à la bonne exécution de ce 

dossier.  
  

  



 

Systèmes d'information 

Rapport  9.1 : Réseau Wi-Fi territorial en Vallée de l'Hérault - Demande de financements. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- de se prononcer favorablement sur le principe de création d’un réseau hotspot wifi à destination du grand public sur le 

territoire intercommunal à compter du 1er Janvier 2018,  

- d'approuver en conséquence le plan de financement prévisionnel tel que proposé ci-dessous de la présente 

délibération,  

 

 - d'autoriser le Président à solliciter l'Etat, ou tout autre financeur (public ou privé) dans la limite de 80% de financement 

(Union Européenne...), 

- d’autoriser Monsieur le Président à modifier, si besoin et sans augmentation de la dépense pour la communauté de 

communes, le plan de financement prévisionnel ainsi présenté, 

- d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à l'attribution de ces subventions et à accomplir 

l'ensemble des formalités y afférentes. 

  

  
   Le relevé de décisions du Conseil communautaire du 27 novembre 2017 comporte 12 pages. 

Il restera affiché à la Communauté de communes entre le 28 novembre et le 28 janvier2017. 

 

 
 



 

  

  

     

  

  
  

  

  

 


